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Dans son ouvrage 

« Reprenons-nous ! »,  
le président du Cese, 
Jean-Paul Delevoye, 

appelle à une 
« révolution mentale et 

comportementale »  
des citoyens et des 

politiques. La rédaction 
de « La Gazette Santé-
Social » l’a rencontré.

LEXIQUE DE CE NUMÉRO

AD-PA : Association des directeurs au 
service des personnes âgées
Adessa/A domicile : Fédération nationale 
d’associations et de structures à but  
non lucratif d’aide, de soins et de services 
à domicile
Agefiph : Association de gestion du fonds 
pour l’insertion professionnelle des per-
sonnes handicapées
Anap : Agence nationale d’appui à la per-
formance des établissements de santé et 
médico-sociaux
ANDP : Association nationale des délégués 
et personnels des services de tutelles
ANSM : Agence nationale de sécurité 
du médicament et des produits de santé
CEF : centre éducatif fermé
Cnaf : Caisse nationale d’allocations 
familiales
CNESST : Conseil national pour l’enseigne-
ment de la santé et de la sécurité au travail 
(remplace le Cerp)
CNSA : Caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie
Creai : centre régional pour l’enfance 
et l’adolescence inadaptée
CRSA : conférence régionale de la santé 
et de l’autonomie
DUP : dossier unique de personnalité
EHESP : Ecole des hautes études en santé 
publique
Epide : établissement public d’insertion 
de la Défense
FCSF : Fédération des centres sociaux 
et socioculturels de France
FIPHFP : Fonds pour l’insertion des per-
sonnes handicapées dans la fonction 
publique
FNAAFP-CSF : Fédération nationale des 
associations de l’aide familiale populaire-
Confédération syndicale des familles
Fnaqpa : Fédération nationale avenir 
et qualité de vie des personnes âgées
Fnes : Fédération nationale d’éducation 
et de promotion de la santé
FNMJI : Fédération nationale des manda-
taires judiciaires indépendants à la protec-
tion des majeurs
Iade : infirmier anesthésiste diplômé d’Etat
Ibode : infirmier de bloc opératoire diplô-
mé d’Etat
Ofpra : Office français de protection des 
réfugiés et apatrides
OIT : Organisation internationale du travail
ONSSF : Organisation nationale syndicats 
sages-femmes
PRS : projet régional de santé
PSRS : plan stratégique régional de santé
Snia : Syndicat national des infirmiers 
anesthésistes
UNA : Union nationale de l’aide, des soins 
et des services aux domiciles
UNADMR : Union nationale des associa-
tions du service à domicile
Unapei : Union nationale des associations 
de parents, de personnes handicapées 
mentales et de leurs amis
Unccas : Union nationale des centres 
communaux et intercommunaux d’action 
sociale
Uniopss : Union nationale interfédérale 
des œuvres et organismes privés sani-
taires et sociaux
Unsa : Union nationale des syndicats 
autonomes
UNSSF : Union nationale et syndicale 
des sages-femmes
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En 2011, pas moins de 
quatre lois ont amendé 
l’ordonnance du 2 février 
1945 sur l’enfance 
délinquante. Toutes vont 
dans le sens d’une plus 
grande sévérité envers  
les mineurs et leurs 
représentants légaux.
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P.14
L’hôpital de Roanne a stabilisé le taux d’intérêt de son 
emprunt, témoigne Vincent Ory, directeur financier.
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